
Convention de mise à disposition de M Nom, Prénom
Grade, titulaire à temps non complet

Décret n°2008-580 du 18 juin 2008 modifié
Entre 

Dénomination exacte de la collectivité ou établissement d'origine représenté(e) par son (Maire ou Président) Nom,

Et

Dénomination exacte de la collectivité ou établissement d'accueil représenté(e) par Nom,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles 
L511-4, L512-6 à L512-9 et L512-12 à L512-15,
Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,
Si remboursement (cas général)Considérant que Organe délibérant de la collectivité d'origine a été préalablement informé de cette mise à disposition,

Si non remboursement (dérogation prévue à l'article L512-11 du CGFP) Vu la délibération du Organe délibérant de la collectivité d'origine en date du       autorisant autorité territoriale à signer la présente convention,

Considérant que la présente convention a été transmise au(x) fonctionnaire(s) avant signature dans des conditions lui (leur) permettant d’exprimer son (leur) accord,
Vu l’accord du fonctionnaire sur la nature des activités confiées et ses conditions d’emploi telles qu’elles résultent de la présente convention,
Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet et durée de la mise à disposition

Collectivité ou établissement d'origine met M Nom, Grade, à disposition de Organisme d'accueil, pour exercer les fonctions de Nature et niveau hiérarchique des fonctions et le cas échéant les missions de service public confiées à l'agent ( Uniquement lorsque la mise à disposition est prononcée au profit d’un organisme contribuant à la mise en œuvre d’une politique de l’Etat, des collectivités territoriales ou de leurs établissement publics administratifs, pour l’exercice des seules missions ), à compter du Date, pour une durée de Maximum trois ans  soit jusqu’au Date.
Article 2 : Conditions d’emploi
Le travail de M Nom est organisé par Organisme d'accueil dans les conditions suivantes : Description précise du déroulement de l'activité, la durée hebdomadaire de travail, les horaires de travail  (matin : heure de début et de fin - après-midi : heure de début et heure de fin), le contexte hiérarchique, le lieu d'exercice des fonctions, l'organisation des congés annuels.
Dans le cadre de sa mise à disposition de Organisme d'accueil, M Nom est soumis(e) aux règles d’organisation et de fonctionnement du service où il/elle sert, à l’exception des articles L. 1234-9, L. 1243-1 à L. 1243-4 et L. 1243-6 du code du travail, de toute disposition législative ou réglementaire ou de toute clause conventionnelle prévoyant le versement d’indemnités de licenciement ou de fin de carrière.
La situation administrative de M Nom reste gérée par Collectivité ou établissement d'origine.
Les décisions telles que celles liées à l’avancement, à l’aménagement de la durée de travail, au congé de présence parentale, aux congés de maladie (sauf congé de maladie ordinaire, congé pour accident de service et pour maladie professionnelle), aux congés de formation professionnelle, aux actions relevant du CPF, à la discipline de cet (ces) agent (s), relèvent de la collectivité d’origine après avis de l’organisme d’accueil.

L’organisme d’accueil prend les décisions relatives aux congés annuels et aux congés de maladie ordinaire, aux congés pour accident de service et aux congés pour maladie professionnelle. Il en informe la collectivité d’origine.
Cas particuliers : 
EN CAS DE PLURALITE DES ADMINISTRATIONS OU ORGANISMES D’ACCUEIL 
Les décisions relatives aux congés annuels et aux congés de maladie ordinaire, aux congés pour accident de service et aux congés pour maladie professionnelle sont prises par l’administration d’origine après accord des organismes d’accueil.  

Cependant, en cas de désaccord des organismes d’accueil : l’administration d’origine applique la décision de l’organisme d’accueil où le fonctionnaire effectue le plus grand nombre d’heures.
En cas de durée de travail identique entre organismes d’accueil, la décision de l’administration d’origine s’impose aux organismes d’accueil.
EN CAS DE MISE A DISPOSITION PRONONCEE  
POUR UNE DUREE INFERIEURE OU EGALE AU MI-TEMPS (17H30/35ème ) : 
Les décisions relatives aux congés annuels et aux congés de maladie ordinaire, aux congés pour accident de service et aux congés pour maladie professionnelle sont prises par la collectivité ou l’établissement d’origine. 
Toutefois, ces décisions sont prises après avis des organismes contribuant à la mise en oeuvre d’une politique de l’Etat, des collectivités ou de leurs établissements publics administratifs,  pour l’exercice des seules missions de service public confiées à ces organismes, lorsque le fonctionnaire est mis à disposition auprès de ces organismes.
Article 3 : Rémunération

Versement : Collectivité ou établissement d'origine versera à M Nom la rémunération correspondant à son grade d’origine (Traitement de base, indemnité de résidence, supplément familial de traitement, indemnités et primes liées à l’emploi).

En dehors des remboursements de frais, la collectivité ou l’établissement d’accueil peut verser un éventuel complément de rémunération dûment justifié au vu des dispositions applicables à ses fonctions au sein de l’organisme d’accueil.
Remboursement : Organisme d'accueil rembourse à Collectivité ou établissement d'origine le montant de la rémunération et des charges sociales de M Nom.







Il peut être dérogé à au remboursement lorsque le fonctionnaire est mis à disposition auprès :
1° D'une administration ou d'un établissement public administratif de l'Etat ;
2° D'un groupement d'intérêt public ;
3° D'une organisation internationale intergouvernementale ;
4° D'une institution ou d'un organe de l'Union européenne ;
5° D'un Etat étranger, de l'administration d'une collectivité publique ou d'un organisme public relevant de cet Etat ou d'un Etat fédéré.
Aucun remboursement n'est effectué lorsque le fonctionnaire est mis à disposition auprès d'une collectivité ou d'un établissement mentionné au 1° 
Conditions : 
Préciser l'étendue et la durée de la dérogation, conformément à une délibération prise par la collectivité territoriale d’origine qui prévoit ces modalités de dérogation au principe de remboursement .
2 - Option :
Les charges résultant des congés de maladie ordinaire, de l’indemnité forfaitaire dans le cadre d’un congé de formation ou de l’allocation de formation qui est versée au titre des actions relevant du DIF peuvent être remboursées par l’organisme d’accueil  dans des conditions à prévoir par la présente convention.
Article 4 : Contrôle et évaluation de l’activité

Un rapport sur la manière de servir de M Nom sera établi par Autorité auprès de laquelle l'agent est placé une fois par an. Ce rapport, rédigé après entretien individuel, est transmis au fonctionnaire qui peut y apporter ses observations. Il est ensuite transmis à Collectivité ou établissement d'origine qui établira la notation.

Un entretien professionnel annuel conduit par le supérieur hiérarchique direct dont il dépend dans l’organisme ou l’administration d’origine. L’entretien professionnel donne lieu à un compte rendu transmis à l’autorité territoriale d’origine et au fonctionnaire, lequel peut émettre des observations. 

En cas de pluralité d’employeurs, l’entretien professionnel a lieu dans chacune des administrations ou organisme d’accueil.

Les comptes rendus auxquels il donne lieu sont transmis à l’autorité d’origine en vue de l’appréciation de la valeur professionnelle du fonctionnaire.



En cas de faute disciplinaire, l’autorité de l’administration d’origine ayant le pouvoir de nomination exerce le pouvoir disciplinaire. Elle peut être saisie par Organisme d'accueil.

Article 5 : Modification des conditions de déroulement de la mise à disposition

Toute modification de l’un des éléments constitutifs du présent régime de mise à disposition fera l’objet d’un avenant à cette convention et d’un nouvel arrêté après avoir respecté la procédure identique à celle suivie pour cette convention et l’arrêté subséquent.
Article 6 : Fin de la mise à disposition

La mise à disposition de M Nom peut prendre fin :

· Avant le terme fixé à l’article 1 de la présente convention, par arrêté de l’autorité territoriale investie du pouvoir de nomination, à la demande de l’intéressé(e), de la collectivité ou de l’établissement d’origine, ou de l’organisme d’accueil, dans le respect des règles de préavis  à définir dans la présente convention. 
· En cas de faute disciplinaire, par accord entre la collectivité territoriale ou établissement d’origine et l’organisme d’accueil, sans préavis.

· Au terme prévu à l’article 1 de la présente convention.

La cessation de la mise à disposition entraîne la réintégration du fonctionnaire.

Si le (les) fonctionnaire (s) est (sont) mis à disposition d’un employeur territorial pour y effectuer la totalité de son (leur) service, qu’il(s) y exerce(nt) des fonctions relevant de son (leur) grade, et qu’un emploi correspondant à ses fonctions est crée ou devient vacant, l’employeur territorial doit lui (leur) proposer une mutation ou éventuellement un détachement dans un délai maximum de 3 ans.

Article 7 : Renouvellement de la mise à disposition

A l’expiration du délai mentionné à l’article 1, la mise à disposition peut être renouvelée pour une durée maximale de 3 ans selon la même procédure.
Si M Nom est admis(e) à poursuivre sa mise à disposition pour la totalité de son service au-delà d’une durée de trois ans, et s’il existe un cadre d’emplois de niveau comparable au sein de Organisme d'accueil, il/elle se voit proposer une mutation, un détachement ou une intégration directe dans ce cadre d’emplois.

Article 8 : Contentieux

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de Caen. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
Article 9 : Communication
La présente convention sera annexée à ou aux arrêté(s) de mise à disposition individuel(s) pris pour chaque agent.  
Une ampliation de la présente convention sera adressée :
Président du Centre de Gestion,

Comptable Public,

(*)

*Transmission au préfet si la mise à disposition est prononcée au profit d’une organisation internationale intergouvernementale,  d’un Etat étranger ou d'un organisme contribuant à la mise en œuvre d'une politique.








Fait en double exemplaire,
A Lieu, le date. 






A Lieu, le date.

Le Maire /Président




          Le Maire /Président




Collectivité ou établissement d'origine


Organisme d'accueil












































Arrêté portant mise à disposition de M Nom, Prénom,

Grade, titulaire à temps non complet

Le Maire de      ,

Vu,
le Code général des collectivités territoriales,
Vu,
le Code général de la fonction publique, notamment les articles L511-4, L512-6 à L512-9, L512-12 à L512-15 L512-28, L621-4
Vu,
le décret n°      du      portant statut particulier du cadre d’emplois des       (cadre d’emplois d’origine)

Vu,
le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ;

Vu,
l’arrêté du       fixant la dernière situation de M      , Grade, échelon, ancienneté d'échelon, indice brut      , indice majoré      ;

Vu,
la convention de mise à disposition passée entre Collectivité ou établissement d'origine et Organisme d'accueil ;

Considérant que M Nom, Prénom, Grade a donné son accord pour sa mise à disposition par courrier en date du Date;

Le cas échéant, lorsque la mise à disposition a lieu auprès d’un organisme de droit privé ou de tout organisme exerçant dans le secteur concurrentiel : Vu, l’avis favorable de la commission de déontologie du Date;
Arrête
Article 1 :
M Nom, Prénom, Grade titulaire à temps non complet (durée hebdomadaire de service) est mis(e) à disposition de Organisme d'accueil à compter du Date pour une durée de Maximum trois ans renouvelables expressément soit jusqu’au Date, à raison de       heures hebdomadaires.

Article 2 :
M Nom est mis(e) à disposition pour exercer les fonctions de       selon les modalités définies dans la convention jointe en annexe.

Article 3 :
L’intéressé(e) percevra la rémunération correspondant à son grade, versée par Collectivité ou établissement d'origine.

Article 4 :
La mise à disposition de M Nom peut prendre fin :

· Avant le terme fixé à l’article 1, à la demande de l’intéressé(e), de Collectivité ou établissement d'origine, ou de Organisme d'accueil, dans le respect d’un préavis de défini dans la convention jointe en annexe.

· En cas de faute disciplinaire, par accord entre Collectivité ou établissement d'origine et Organisme d'accueil, sans préavis.

· Au terme prévu à l’article 1, soit le      .
A l’issue de la mise à disposition, l’intéressé(e)  sera réintégré(e)  et réaffecté(e)  dans les fonctions qu’ il (elle)  exerçait avant la mise à disposition ou dans l’un des emplois que son grade lui donne vocation à occuper.

Article 5 :
Une ampliation du présent arrêté sera transmise :

- au représentant de l’Etat  (1)
- au comptable de la collectivité,

- à Monsieur le président du centre de gestion,

- à L’intéressée.

Le  FORMDROPDOWN 
:

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d'un recours gracieux auprès de  FORMDROPDOWN 
 et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Caen. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
Notifié le : .............................
Fait à lieu, le ....................

L’agent,
Le  FORMDROPDOWN 
,

     
                  
(1)
*Transmission au préfet si la mise à disposition est prononcée au profit d’une organisation internationale intergouvernementale,  d’un Etat étranger ou d'un organisme contribuant à la mise en œuvre d'une politique.

CDG 50- 28/04/2022


